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Le 9 août 1985, vers 13 heures à Kiel en RFA, Jacques Delors, alors 
président de la Commission européenne (CE), donne le coup d’envoi 
de la compétition « L’Europe à la voile », premier concours à 
rayonnement européen entièrement organisé par la Commission. 
Cette course de bateaux reliant les différents ports d’Europe marque 
un tournant dans l’intérêt de la CE pour le sport et sa mise en 
compétition. Le but recherché est alors de rapprocher les peuples 
européens dans le cadre de la construction européenne1 et de faire 
connaître l’institution. La CE est l’institution centrale de la 
Communauté économique européenne (CEE), créée en 1958, et 
formant essentiellement un marché organisé assez peu connu des 
populations européennes. À la suite de longs débats, la CE ouvre enfin 
une série d’investissements financiers, humains et politiques dans les 
compétitions. 

Cet article a pour but d’éclairer les motivations de la Communauté 
économique européenne concernant les compétitions sportives et 
culturelles ainsi que l’utilisation qu’en fait l’institution pour 
promouvoir sa vision de Communauté et d’identité européennes. 

Concernant les concours en Europe, peu d’ouvrages couvrent ce 
champ historiographique, seul le Concours Eurovision2 ayant fait 
l’objet de recherches. Il faut néanmoins noter qu’il s’agit d’un 
concours européen qui n’a aucun lien avec la CE avant la fin des 
années 1980. Des travaux portant sur des sujets plus généraux, comme 
celui d’Oriane Calligaro3, permettent de comprendre le lien qui existe 

                                                           
1 Cet article est issu de mon mémoire de Master 2 dirigé par Laurent Warlouzet à 
Sorbonne Université et soutenu le 19 juin 2024. 
2 Dean Vuletic, Postwar Europe and the Eurovision Song Contest, London, 
Bloomsbury Publishing, 2018. 
3 Oriane Calligaro, Negotiating Europe, EU Promotion of Europeaness since the 
1950s, New York, Palgrave Macmillan, 2013. 



158 / Histoire, Europe et relations internationales – n° 5 – Hiver 2024 

  

entre les pays européens et l’idée d’une culture puisée dans leur 
histoire commune. 

Dans un contexte de construction européenne communautaire, 
comment la Commission européenne alors méconnue utilise-t-elle 
les concours sportifs et culturels pour faire naître un sentiment 
d’appartenance aux populations européennes ? 

Les concours constituent un objet politique nécessitant des 
investissements. Les concours sportifs endossent alors une fonction 
politique, les concours non sportifs une fonction davantage culturelle 
mettant en valeur l’histoire de la CEE. 

Les Archives historiques de l’Union européenne (AHUE), situées à 
Florence, permettent de mettre en lumière l’organisation, le 
cheminement ainsi que les débats autour de ces concours. C’est le cas 
notamment du fonds Jacques Delors, président de la Commission 
européenne de 1985 à 1995, composé de discours, rapports et 
coupures de presse, traitant principalement des échanges entre 
acteurs de l’organisation des compétitions. 

L’investissement dans les concours : des motivations 
politiques 

Les concours, surtout sportifs, ont toujours favorisé la montée d’un 
sentiment d’appartenance à une nation ou à une communauté : 
c’était le cas notamment dans les régimes dictatoriaux des années 
1930 en Europe4. 

Les archives consultées5 montrent que le sport et les compétitions 
apparaissent aux yeux de la CE comme « bienfaiteurs de l’intégration 
européenne » car les rencontres sportives supposent avant tout des 
contacts entre citoyens des différents pays membres. De plus, le sport, 
par sa fonction récréative, permet de sensibiliser les populations aux 
activités de la CEE davantage que les manifestations plus élitistes 
comme l’organisation de séminaires6. La mise en valeur des 
compétitions sportives correspond alors à une promotion de la 
Communauté européenne souvent encore méconnue. 

                                                           
4 André Gounot, Les politiques au stade. Étude comparée des manifestations 
sportives du XIXe et XXe siècle, Rennes, PUR, 2015, p. 39. 
5 « Sport et Marché commun », note du ministère de l’Éducation nationale belge à 
Monsieur Ronan, 1976, AHUE, BAC-0101-1999-0053. 
6 Note de Franz Froschmaier, 1984, AHUE, BAC-0101-1999-503. 
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Néanmoins malgré les différentes mentions dans les sources, de 
l’intérêt que représentent les compétitions dès le début des années 
1970, peu d’actions sont vraiment mises en œuvre. La Commission fait 
alors clairement preuve de timidité et a peur d’investir à perte sans 
retombées idéologiques auprès de la population. 

La Commission européenne organise ou coorganise très peu de 
concours avant 1985 : sur les vingt-cinq années étudiées, seuls 15 % 
des concours ont lieu durant les deux premières décennies. À partir 
de 1985 et de « L’Europe à la voile » proposée par Jacques Delors, les 
concours émanant de la CE se massifient (plus de soixante-dix 
concours sont organisés par la suite jusqu’en 1992, contre une dizaine 
avant 1985) et sont de plus en plus financés par la CE. 

Concours sportifs et Europe communautaire en cours de 
construction 

Les concours sportifs permettent de mettre en avant, via des actions 
symboliques ponctuelles, les actions menées sur le long terme par les 
institutions européennes comme la course nautique à travers 
l’Europe, l’« Europe à la voile ». En 1987, Jacques Delors donne, le jour 
du départ de la deuxième édition de la compétition, une interview à 
trois médias7 durant laquelle il paraît incarner une figure de président 
de l’Europe. Une question sur sa fonction au sein de la Commission 
lui est même posée, à laquelle il répond qu’il se voit en « pilote au 
grand avion du marché commun ». Durant cette interview, le 
concours de l’« Europe à la voile » est totalement effacé, Delors, 
ancien ministre français de l’Économie et des Finances (1981-1984) 
devenu Président de la Commission européenne en 1985, devient 
alors pour les médias l’homme fort de la construction européenne. 
Déjà en 1985, lors de la première édition, un « problème douanier fait 
aux frontières8 » et résolu par le président permet d’ériger le concours 
en outil politique afin de promouvoir la CEE. Delors avait permis le 
franchissement des frontières d’un mât qui a pu rejoindre le 
Danemark, depuis La Trinité-sur-Mer en un temps record. Cette 
action permet largement non seulement de préparer l’Europe au futur 
marché unique mais aussi à Jacques Delors de promouvoir sa propre 
politique lors d’une compétition qui semble détachée de tout enjeu 

                                                           
7 Forum RMC/FR3, 1987, AHUE, JD-0061. 
8 Rapport et analyse du 1er événement sportif de l’Europe des citoyens, 1985, p. 36, 
BAC-0101-1999-0655. 
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idéologique. En ce sens, le concours permet d’annoncer les politiques 
prévues par les institutions européennes. 

Affirmation d’une Europe communautaire avec les concours 
non sportifs 

Les concours sportifs ont une fonction davantage politique là où les 
concours non sportifs ont une fonction plutôt tournée vers la culture 
et l’histoire de l’Europe. Les concours ne relevant pas du sport 
mettent alors en avant l’histoire européenne. 

En 1987 le célèbre concours de chant Eurovision est cofinancé par la 
CE. Avant même que la Commission européenne propose de financer 
le concours, cette dernière avait expressément demandé à la 
radiotélévision belge francophone (RTBF) d’organiser la grande 
soirée de l’Eurovision le 9 mai, jour de l’Europe, date anniversaire de 
la Déclaration de Robert Schuman de mai 1950 proposant la création 
d’une communauté européenne. À la suite d’un contrat établi entre 
la CEE et la RTBF9, cette dernière produit un clip pour promouvoir la 
CEE en faisant figurer des drapeaux communautaires de 1983 en 
échange d’un financement. L’année suivante, c’est la panthéonisation 
de Jean Monnet, considéré comme un des pères de l’Europe, qui 
devient prétexte à l’organisation de rencontres partout en Europe. 

La question scolaire et plus largement celle de la jeunesse 
constituent également un intérêt particulier. La jeunesse représente 
deux enjeux : ce sont des futurs citoyens européens ; de plus ils 
forment un public réputé malléable et donc plus facile à rallier à la 
cause communautaire et peut-être plus prompt à accepter facilement 
la nouveauté. En 1991 le concours « 40 questions à 1 000 écoles » 
prend la forme d’un quiz soumis à mille écoles sélectionnées à travers 
l’Europe. L’intérêt que présente ce concours tient dans la cérémonie 
prévue à Bruxelles pour la remise des prix. L’hymne européen est 
entonné à deux reprises, avec le public debout, tandis que durant le 
discours, Jean Monnet, dont l’effigie figure sur les médailles, est 
qualifié de « père spirituel10 » de l’Europe. En promouvant les 
symboles européens communautaires, une véritable conscience 
européenne est créée11 par la CE : ces concours non sportifs ont donc 

                                                           
9 Convention entre la RTBF et la CEE, 1987, AHUE, CEUE_PICP-203. 
10 Brouillon du discours de Jean Dondelinger, 1991, AHUE, BAC-0101-1999-0577. 
11 Antoine Marès, La culture et l’Europe, du rêve européen aux réalités, Paris, Institut 
d’études slaves, 2005, p. 12. 
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bien un but culturel qui permet d’affirmer la place de la CE parmi les 
États-membres. 

La CE a mis beaucoup de temps à s’investir dans les concours, qui 
ont permis pourtant d’asseoir la légitimité d’une institution 
méconnue du grand public européen au cours des années 1980. Au 
tournant de cette décennie, les concours et compétitions deviennent 
alors de véritables outils mettant en valeur l’histoire récente du 
continent et les politiques menées à la Commission. 

Néanmoins, un facteur reste encore à évaluer et demeure 
difficilement mesurable : l’impact réel des concours sur les 
populations européennes. De plus l’un des risques majeurs dans 
chaque organisation internationale est de voir un État s’imposer de 
façon plus ou moins hégémonique, comme lors de la course de 
« l’Europe à la voile » dominée par les Français, qui excellent dans ce 
sport. Face à ces incertitudes, la Commission européenne soutiendra 
moins systématiquement ce type de concours au tournant des années 
1990.


